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Résumé:  
Le taux d’étudiants en sciences et technologies sortant des différents cycles universitaires algériens est 
relativement important comparé aux sciences humaines et sociales; mais les débouchées restent faibles par 
rapport aux potentiels industriels existants et aux grands projets du pays. Cette situation influence largement 
les orientations des diplômés en sciences et technologies et réduit drastiquement l’employabilité à cause d’un 
état de saturation malgré les dispositifs encourageant le recrutement des universitaires. Cette communication 
s’intéresse à la relation entre les entreprises et les universités afin de comprendre les mécanismes 
d’interaction et voir comment améliorer les résultats de l’emploi et de l’innovation. Des éléments en relation 
directe avec les universités sont analysés à travers : (i) L’apport des  programmes professionnalisants mis au 
point dans la cadre de la réforme LMD, (ii) Les expériences de terrain du Laboratoire (LR3MI)  avec le 
monde industriel (Expertises, Formations, Projets de recherche, Conventions …) et enfin (iii) Le rôle des 
Programmes Nationaux de Recherche en technologie en tant que facteur naissant pour la stimulation des 
relations avec les entreprises. En outre, cette communication présente une analyse des dispositifs mis en 
œuvre dans le cadre du renforcement de cette relation au vu des différentes rencontres ayant eu lieu ces 
dernières années (Séminaires, Incubateurs, programmes d’emploi,…).  
Abstract: 
Science and technology students are graduating from options different Algerian University cycles at a 
relatively higher rate compared to those from human and social sciences; however, recruitment remains low 
despite existing industrial potentials and on-going major projects around the country. This situation largely 
influenced the choice and the availability of jobs for science and technology graduates and drastically 
reduced employability because of a saturation state even though devices encouraging the recruitment. This 
paper focuses on the relationship between industries and universities in Algeria in order to understand the 
mechanisms of interaction and to see how to improve employment and innovation results. Some elements in 
straight relation with universities are analyzed throughout specific cases: (i) the contribution of professional 
programs customized to the needs of the industry and developed in the framework of the LMD reform, (ii) the 
laboratory field experience (LR3MI) with the engineering companies and the identification of prospective 
exchange (know-how, trainings, research projects, agreements...), (iii) the role of the national research 
programs (PNR) in technology and the stimulation of relations with companies. In addition, this 
communication presents an analysis of implemented devices to strengthen this relationship in the light of the 
various meetings held in recent years (Seminars, Incubators, Job programs…). 
Mots Clefs : Relation Entreprise - Université, Laboratoire de recherche, Employabilité, Projet, PME. 
1. Introduction 
La problématique de la relation « entreprise − université » continue de faire l’actualité à plus d’un titre. Il 
suffit de recenser le nombre de rencontres organisées sur ce thème par année et qui prennent parfois l’aspect 
de discussions dont les limites sont étendues et variées de part la largesse des questions soulevées et des 
forums qui les prennent en charge [1-5]. En effet, de nos jours, il est admis que la croissance économique est 
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tributaire de manière globale des entreprises créées par les besoins de la société (Environnement) et ayant 
comme finalités la réalisation de profits, de valeurs ajoutées tangibles. Seulement, la création d’une entreprise 
et la mise au point de ses différentes activités doit se base sur des approches prouvées et pratiquées, en 
premier lieu, dans les universités pour se développer par la suite. Par conséquent, la relation entre ces deux 
institutions demeure complexe et fait l’objet de plusieurs appréciations parfois non équilibrées de part le 
contexte économique dans lequel ils évoluent [5,6]. En Algérie, cette relation a, depuis longtemps, été 
marquée par des signes forts dans la politique de la formation supérieure de l’Etat. Il suffit de remarquer le 
nombre important de diplômés en sciences et technologies qui dirigent les entreprises ou assurent des 
fonctions de management technique. Dans cette communication, nous présentons la relation entre les 
industries et les universités en Algérie dans le but de comprendre les mécanismes d’interaction et afin de 
proposer des voies d’amélioration basées sur l’emploi, le rôle de la recherche appliquée et l’innovation.   
2. Etat des lieux et tendances  
Plusieurs études et analyses publiées indiquent que nos universités sont peu engagées dans le système 
socioéconomique du pays et les efforts consentis sont prioritairement destinés à régler des disfonctionnements 
internes. Cette situation a donné lieu à une inertie de la part des étudiants et des enseignants; relation encore 
affaiblie par des difficultés de communication pour les disciplines utilisant des langues d’enseignement 
étrangères. En outre, les laboratoires de recherche sont beaucoup plus à la disposition des enseignants pour 
leur recherche et la réalisation de leurs projets généralement éloignés des objectifs des étudiants en quête 
d’emploi ou de relation conduisant à l’embauche dans une entreprise. Les techniques et dispositifs, comme les 
start-up, les pépinières d’entreprises ou les incubateurs au sein des universités, sont pour le moment 
pratiquement absents. Par conséquent, la communication entre l’entreprise et l’université n’est pas parvenue à 
un niveau qui permet de nouer des relations de partenariat durables et efficaces autour de problématiques à 
finalité commune. Aussi, faut-il noter, l’existence de difficultés relatives aux effectifs importants d’étudiants à 
l’insuffisance de l’encadrement scientifique spécialisé, aux faibles rendements des formations et des relations 
peu fructueuses avec l’environnement socio économique [7].  
Concernant les mesures pouvant conduire à une meilleure exploitation économique des résultats de la 
recherche, H. Khelfaoui note « L’Algérie a réussi à mettre en place un système scientifique global, cohérent et 
bien articulé, aussi bien dans sa composante interne que dans ses relations avec l’environnement national et 
international. Le déficit se situe non pas au niveau institutionnel et financier, mais social et relationnel. Les 
efforts pourraient être désormais axés sur le fonctionnement du système et la valorisation des résultats de la 
recherche tant au plan académique (qualité du corps professoral) qu’économique. Deux éléments paraissent 
particulièrement importants: la densification des échanges, de la concertation et de la communication entre 
les différentes institutions et équipes travaillant sur des champs similaires ou complémentaires, d’une part, et 
la maîtrise des articulations entre les trois niveaux du triptyque recherche/développement/application, d’autre 
part» [6].  
En d’autres termes, il faut développer les réseaux thématiques et socioprofessionnels en gardant les 
universités comme points focaux par la création de sociétés savantes et d’associations de professionnels. Les 
voies d’échange entre les établissements universitaires et les entreprises sont peu balisées et les textes 
juridiques n’insistent pas sur les éléments qui permettent de développer l’interaction. L’impression qui se 
dégage est que chacun est occupé par ses propres objectifs immédiats qui ne se croisent pas forcément, tout de 
suite, avec ceux de l’environnement socio-économique de la région. Dans un article de presse, Y. Khatir, 
Professeur à l’Université Es-Senia d’Oran, résume cette situation : «A propos des partenariats université - 
milieux professionnels, en Algérie il n'y a pas une véritable dynamique d'interaction. Seules les entreprises 
publiques qui ne sont pas nombreuses sont en relation avec l'université en revanche le secteur privé ne se sent 
que peu ou pas concerné en l'absence de vision partagée avec la société. On peut citer (les entreprises) 
SONATRACH et SONELGAZ qui ont des conventions éparses avec quelques universités et tout dépend de la 
région où l'on se trouve. Il faut encourager voire présenter une législation favorable pour stimuler la relation 
université - milieux professionnels. Par ailleurs, il n'y a pas de conseil à l'échelle régionale voire au niveau 
wilaya dans lequel assistent des représentants universitaires et les représentants du monde du travail pour 
discuter des préoccupations de la société» [8]. Cette réalité impose de réaliser des états des lieux, d’auditer les 
institutions chargées de la valorisation des résultats des différents projets dans ce domaine. Ceci concerne, en 
premier lieu les projets d’incubateurs universitaires, les dispositifs d’insertion des diplômés dans le monde du 
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travail, les conventions de coopération universitaires signées avec les institutions nationales et internationales, 
les recommandations des institutions de l’Etat en matière de recherche scientifique et de réforme, les résultats 
des réformes des enseignements… Ces audits doivent être réalisés par des tierces parties comme le stipule la 
norme sur le management de la qualité dans les organismes.  
3. Expériences de formations de consultants PME  
Dans le souci de relancer la machine de production de biens et la création de nouveaux créneaux d’emplois 
pour les diplômés, plusieurs programmes ont été déployés orientés vers les professions libérales mais dans le 
domaine de l’entreprenariat. En effet, dans les années 90, le Ministère de la PME avec le concours de la GTZ 
a lancé un programme limité à 3 pôles pour la formation de plusieurs centaines de consultants spécialisés dans 
la création et la gestion des PME. L’objectif final était de mettre en place une démarche nationale pour 
l’encadrement et le soutien en conseils (Consulting) à la PME qui va constituer une voie de croissance surtout 
dans l’attente du démantèlement, de la filialisation ou de la privatisation des grandes entreprises nationales. Le 
programme a réussi à former un nombre de consultants dans diverses options et a permis d’avoir un 
encadrement pour épauler les différents dispositifs d’insertion des diplômés et autres qui sont venus après. Ce 
programme devait à court terme conduire vers l’épanouissement de la PME en Algérie et donc le 
développement du tissu industriel de certaines grandes villes. A mon avis, les résultats sont restés plutôt 
insuffisants car les préparatifs des étapes subséquentes ont tardés à venir. Les rôles à jouer par les CCI et les 
autres établissements de formations professionnelles ou d’enseignements appliqués n’ont pas été 
raisonnablement clarifiés et adaptés à cette nouvelle démarche qui était entrain de changer l’appréciation de la 
notion d’employabilité de l’époque. Enfin, le rôle des universités et des entreprises n’a été mis en exergue car 
l’opération était perçue comme complémentaire à un simple processus de privation.   
4. Relation  Universités – Entreprises 
Chaque année, plus de 120 000 étudiants sortent de l’Université Algérienne (UA) pour accroître les rangs des 
diplômés en quête d’emploi alors que plus de 3500 PME ferment à défaut de compétences locales et de 
marchés locaux et extérieurs sur un total de 900 000 PME recensées en 2010. Une part importante attend des 
accompagnements sous formes de mise à niveau, de certification, d’homologation des activités ou de 
partenariats étrangers… [9]. Dans cette dynamique, les données indiquent aussi que la recherche scientifique 
est presque totalement ignorée par les opérateurs économiques actuels d’où le processus de création 
d’entreprises innovantes se retrouve de fait désactivé. Ce déphasage est dévoilé par Houari Barti : «C'est 
normalement par la recherche-développement que les entreprises arrivent à se déployer, à étendre leurs 
activités, à rendre exportables leurs produits ou leurs services. C'est ce à quoi devrait aspirer l'entreprise 
nationale, qu'elle soit privée ou publique. Mais la réalité est tout autre, on en est encore au stade des 
intentions, des prises de contacts et, dans le meilleur des cas, à des prestations de services » [10]. Afin 
d’étayer quelques aspects de cette relation, nous avons choisi de discuter les cas suivants relatifs à l’université 
et à ses projets :  
4.1 Offres LMD professionnalisantes 
Dans le contexte de la réforme prônée par le système LMD, initiée en 2004, l’UA s’est attelée à comprendre 
et mettre en œuvre le LMD tout en gardant le système classique fonctionnel jusqu’à extinction. Cette situation 
n’a pas aidé à se concentrer sur le seul système LMD afin de mettre en place de manière fondamentale des 
offres académiques et professionnalisantes qui devraient devenir les nouveaux repères de la formation 
universitaire [6]. Par rapport à la professionnalisation des formations et malgré la proposition d’un nombre 
important d’offres dans ce sens, peu d’impétrants ont vu l’intérêt pratique de ces formations. Actuellement, 
plus de 99% des étudiants choisissent le système académique car ils pensent qu’il est plus valorisé aux yeux 
de la société (entreprises) et qu’il peut conduire plus facilement vers le diplôme de doctorat. Maintenant, il est 
clair que cette idée incorrecte est restée ancrée dans les esprits tout simplement parce que, de plus, les entités 
économiques n’ont pas été associées à cette réforme qui les concerne en premier lieu en tant que recruteurs de 
ces diplômés. Avec un  effectif estudiantin de  1 158 000 (en 2010), plus de 35 000 enseignants et plus de 64 
établissements, l’UA se doit de revoir son système de conception et de présentation des offres de formations 
pour une adéquation avec les besoins du marché de travail représenté en particuliers par les entreprises 
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existantes ou à créer et tirant profit des expériences réussies ailleurs (cas des projets Tempus ou Averroés, ou 
des universités d’entreprises …) [7,8,11,12].  
4.2 Laboratoires de Recherche (Cas du LR3MI)  
En 2005, le Forum de la Recherche et du Développement (FORED’1) a été une des diverses tentatives 
édifiées pour réunir une sélection de chercheurs universitaires avec leurs produits finalisés afin de les exposer 
au monde socioéconomique. La démarche consistait à faire connaître les capacités de recherche disponibles 
dans le pays et de créer un espace de rencontre et de partenariat entre les acteurs de la recherche scientifique et 
les opérateurs économiques. FORED’1 cherchait aussi à offrir aux décideurs et aux managers une opportunité 
pour s’informer des potentialités nationales en matière d’innovation et de services scientifiques d’appui, pour 
l’amélioration des performances, la gestion de la qualité des produits et la formation dédiée [13].  
L’Université Badji Mokhtar d’Annaba (UBMA) a participé avec 4 produits technologiques développés pour 
l’industrie (en mécanique, maintenance industrielle, informatique et métallurgie). Néanmoins, certaines 
analyses cogitent l’idée que les universitaires sont restés enfermés dans des schémas purement académiques 
au lieu d’identifier, assister et réaliser la gestion de la technologie au sein de l’entreprise. Alors que ceci 
devrait être traduit par le maintien d’un certain niveau de la qualité des produits, leur amélioration, et 
l’accompagnement des idées innovantes jusqu’à la mise en place dans l’entreprise [13,14]. Ce rôle revenait, 
de facto, à l’Agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et du développement 
technologique. Malheureusement, ce forum n’a vu qu’une seule version depuis cette date alors que 7 contrats 
intéressants dans le domaine des mines, de la santé, des énergies…ont été conclus durant cette rencontre.  
Le Tableau 1 récapitule quelques actions réalisées par le laboratoire LR3MI. Il est exact de dire que ces 
«prestations» sont beaucoup plus ponctuelles et de nature assez fragile pour tisser des relations durables de 
partenariat. En réalité, c’est le maximum qui peut être fait par les laboratoires dans les conditions actuelles et 
ceci n’est pas en mesure de booster l’emploi ou de créer des réseaux thématiques de prise en charge de la 
demande des entreprises.  
Tableau 1 : Quelques exemples de projets ou de travaux menés par le LR3MI (Université Badji Mokhtar 
d’Annaba) dans l’industrie.   
 
N° Entreprise Secteur Spécialité Projet Observations 







de compression de gaz, 
cellule statistiques 
2 EPE Ferrovial Mécanique Productique Formation BE, Conception 
Logiciels calculs, 
dessin, conception… 




Etudes de cas 
GMAO, Production, 
Statistiques appliquées, 
Opérations de MN… 
4 MATE/  Alger Environnement Pollution HUI 
Plan  
(PNRR-HIU) 
Huiles Indus. Usagées 
Diagnostic, Recyclage  
5 Sonelgaz/ Annaba  Hydrocarbures 
Distribution de 
GN 
Effet de T° sur 
HDPE tube 
Proposition méthode de 
suivi (NA) 
6 Asmidal Hydrocarbures Engrais Huiles Indus.  Usagées 
Analyse HIU,  
Stages Ing., (NA) 
7 ERCE  Ciments Economie de l’Energie 
Bilan 
énergétique  Stage Ing., (NA) 
8 DHW  Hydraulique Transport Eau Bilan des fuites d’eau 
Diagnostic, Logiciel de 
gestion, (NA) 
9 Credeg/ Alger Hydrocarbures Distribution de GN HDPE tube Convention, (NA) 
10 Ent. Privée Matériaux Fabrication Tubes HDPE 
Qualité et 
Normes ISO Convention, (NA) 
(NA) : Non Achevé.  
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Il est clair que pour évoluer dans ce contexte, il faut avoir plusieurs intérêts (pas de spécialisation) et donc 
plusieurs équipes de travail vu les écarts dans les demandes. De plus, ces prestations n’ont pas été obtenues 
suite à la réponse d’un cahier des charges, mais plutôt en basant sur des demandes spécifiques reçues par le 
laboratoire. Cette approche n’est pas fructueuse et ne donne pas l’occasion de développer les meilleures 
relations de complémentarité entre laboratoires de recherche et entreprises de production.     
4.3 Projets PNR  
Bien que d’autres versions de projets existent (CNEPRU, ANDRS, MATE, Sectoriel…), les projets PNR 
relatifs aux technologies présentent la particularité d’être adossés à un laboratoire de recherche et surtout de 
présenter obligatoirement un partenaire industriel sensé adhérer à la problématique à traiter. Cette approche 
est intéressante mais quand la participation de l’entreprise au financement du projet n’est pas obligatoire, du 
coup, l’implication et la prospection conjointe de résultats (laboratoire universitaire et service R&D 
d’entreprise) n’est pas garantie. Autres, la majorité des thèmes industriels traités sont d’ordre appliqué ou de 
développement, mais ils rappellent les sujets proposés aux élèves ingénieurs et restent, à mon sens, pauvres en 
termes d’utilisation de nouveaux outils de résolutions des problèmes (par ex : travaux en réseaux, équipes 
multidisciplinaires, moyens de mesures adaptés et des fond documentaires récents). Par exemple, dans le 
LR3MI (Tableau 2), les sujets proposés et acceptés sont d’actualité mais avons-nous la garantie qu’ils seront 
pris en charge de manière optimale afin que les résultats puissent être valablement exploités par l’industriel ? 
La réponse dépendra des commissions d’évaluation de mi-parcours et du degré d’implication de l’entreprise 
partenaire.  
Actuellement, plusieurs universités sont associées à des programmes (ex : Tempus ou autres) ; ce qui devrait 
permettre de réduire les écarts dans la prise en charge de cette question relative à la relation avec les 
entreprises. Par exemple, dans chaque formation de Master proposé dans ce cadre, il est impératif que les 
offres répondent à un certain besoin qu’il faut s’atteler à comprendre et à cristalliser dans l’environnement 
socioéconomique. C’est le cas du projet Tempus (MasTech dont l’UBM Annaba est partenaire) qui s’appuie 
sur une procédure de travail développée pour les projets d’enseignements internationaux [11,12,15] et requiert 
un support d’entreprises locales intéressées par les contenus dispensés (Entreprises Ferrovial, AMM, …). Il 
est donc clair qu’il faut mettre des partenaires industriels sur la partie conception des programmes et des 
travaux de laboratoires pour que le produit soit en harmonie avec la demande de l’entreprise. 
Tableau 2 : Projets rattachés au LR3MI en cours d’exécution et agréés dans le cadre des Programmes 









10 Techniques Industrielles 
Organisation et mise à  niveau de la fonction 
maintenance industrielle dans EPE Ferrovial 
Ferrovial 
(Annaba) Mécanique 
10 Techniques Industrielles 
Etude thermomécanique des contacts  
intermittents : Application aux compresseurs 







10 Techniques Industrielles 




10 Techniques Industrielles 
Etude et expertise de l’installation et du 
réseau de production de vapeur pour la 







Contribution à l’étude de la durée de vie 
restante des réseaux de distribution de GN 
construits en polyéthylène : Estimation de la 






Aussi, la création d’incubateurs ou de pépinières au sein des universités est une idée qui continue à mûrir avec 
les projets de centres de transferts de technologies (CTT) destinés aux entreprises [14,15]. Enfin, le rôle des 
conventions nationales et internationales est à dynamiser dans le sens de la création d’entreprises ou 
d’emplois en association avec les partenaires industriels ayant l’expérience requise ; Ceci peut servir de 
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manière efficace l’instauration de l’interface entre Universités et Entreprises en Algérie car c’est à cet point 
critique que les disfonctionnements sont identifiés dans la majorité des cas [5,10-12,15].  
  
5 Conclusion 
Les éléments clés pouvant être dégagés suite à cet exposé sont présentés sous la forme de recommandations. Il 
est nécessaire que le futur diplômé élabore, suivant ses désirs et ses capacités, sa mise en situation 
professionnelle pour s’insérer dans le monde du travail de façon souple et réfléchie. Par conséquent, l’étudiant 
(candidat à un emploi) doit pouvoir préparer son projet personnel de profession (PPP) tel que proposé dans 
[8]. Ceci pourrait être réalisé par la création de dispositifs appropriés au sein du système universitaire en 
collaboration avec un partenaire industriel (ex :[15]) qui seront complémentaires à ceux des institutions. 
Aussi, l’essentiel des blocages se situe au niveau de l’interface Université – Entreprise, d’où la nécessité de 
travailler cette partie du processus pour faciliter le transfert des informations utiles aux moments opportuns 
pour une  meilleure planification des stages de découverte ou de mise en situation professionnelle. En outre, 
l’idée de FORED doit être reprise comme celle du SNEL car elles constituent des points de rencontre qui 
exposent les besoins des uns et les capacités des autres. Enfin, la notion de cahier des charges (fonctionnel) 
doit être instaurée car c’est la seule voie qui permet de faire jouer la valeur intrinsèque de chaque postulant 
face une problématique donnée pour que la concurrence constructive se mette en exercice.        
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